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· Résumé

Les cérémonies de parrainages républicains de sans-papiers qui se sont déroulées partout en France à partir de 2005-2006, sont à première vue un paradoxe pour les élus qui y participent, les sans-papiers étant par définition non rentables électoralement. En se concentrant sur le 13e arrondissement de Paris, cette étude essaie de mettre à jour les motivations des élus municipaux à réaliser des parrainages. Ainsi, la majorité municipale de gauche, qui est loin d’être accordée sur la question, apparaît unie par un travail de publicisation timide du rôle tenu par les élus dans les parrainages. Cette entreprise d’affichage se destine en réalité aux soutiens des sans-papiers : le RESF, les associations qui le composent, et une catégorie plus large de parents d’élèves. Les parrainages républicains de sans-papiers semblent être aussi un moyen de réagir face à une politique d’un gouvernement politiquement orienté à droite, dont le représentant sur ces questions à l’intérieur de la Ville de Paris est la Préfecture de Police. Du fait d’une répartition des compétences spécifiques à la Ville de Paris, et les impératifs de bonnes relations entre le représentant de l’Etat et les élus que cela entraîne, l’appui des élus aux sans-papiers semble très mitigé.
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Introduction

Le 22 octobre 2007, des cérémonies de parrainages républicains de sans-papiers ont eu lieu à Paris. Ces cérémonies, qui se sont déroulées dans neuf arrondissements exclusivement de gauche, avaient pour vocation première de soutenir les maires de toute la France réalisant des parrainages
. En effet, certains préfets avaient fait parvenir aux maires un courrier de rappel à l’ordre, qui indiquait que les parrainages républicains de sans-papiers rentraient en dissonance avec le CESEDA (Code de l’Entrée et du Séjour des Etrangers et du Droit d’Asile), alors récemment mis à jour par une loi promulguée le 24 juillet 2006 ayant fait polémique. Ces menaces de sanctions pécuniaires, voire carcérales, n’émanaient pas de la seule volonté des préfets aux dires du RESF (Réseau éducation sans frontières), mais de Brice Hortefeux même, Ministre controversé de l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité nationale et du Développement solidaire
. Toujours est-il que lors de cette journée parisienne de parrainages républicains, plus que la défense des sans-papiers, c’étaient les maires, et des maires de gauche qui étaient mis en avant dans un mouvement de résistance aux préfets et au gouvernement, par exaltation des valeurs républicaines dont ils se présentaient comme les ultimes garants.

Bien que ce soit l’expression de parrainages républicains qui a été retenue et consacrée par les mouvements de soutien aux sans-papiers, elle est synonyme et possède la même origine que le parrainage civil, le baptême civil ou encore le baptême républicain. Au fondement juridique incertain, situé entre le décret du 26 juin 1792, la loi du 20 septembre 1792 et le décret du 8 juin 1794, le parrainage républicain n’est prévu par aucun texte législatif
. Le maire ou un autre officier d’état civil habilité n’est pas tenu de le célébrer, le parrainage n’étant pas acte d’état civil, de même qu’il n’y a aucun cérémonial préétabli. Les parrains et marraines prennent uniquement un engagement de valeur morale, les documents ou certificats délivrés pour l’occasion n’ayant aucune valeur juridique. Il ne faut en effet pas confondre la cérémonie de parrainage républicain et la désignation d’un tuteur légal. Le parrainage républicain ou le baptême civil vise seulement à faire rentrer symboliquement le parrainé dans la communauté républicaine et le faire adhérer à ses valeurs.

C’est dans le milieu des années quatre-vingt-dix que les parrainages républicains sont intégrés dans le répertoire d’action collective
 des mouvements de sans-papiers aux côtés des pétitions et des grèves de la faim. Même si quelques mentions des parrainages républicains de sans-papiers sont faites dans la presse en 1996, c’est véritablement suite à l’occupation de l’église Saint Bernard durant l’été 1996, aux protestations contre le projet de loi Debré au début de l’année 1997, et à la circulaire Chevènement du 24 juin 1997 instaurant une régularisation des sans papiers sur critères
, que les parrainages républicains de sans-papiers se développent pour culminer en 1998 avec des cérémonies de parrainages se déroulant parfois sur plusieurs jours, et où des milliers de sans-papiers se succèdent
. Droit Devant !! est la composante principale qui a initié ces cérémonies de parrainages, même si des associations comme le MRAP (Mouvement contre le Racisme et pour l’Amitié entre les Peuples) et la LDH (Ligue des Droits de l’Homme) sont également présentes. Les parrainages républicains de sans-papiers disparaissent ensuite de la presse nationale et régionale, pour réapparaître presque dix ans plus tard, en 2005-2006, et étant toujours d’actualité en 2008. Cette période à laquelle nous allons nous intéresser se situe dans un contexte particulier, et comporte des acteurs sensiblement différents de la période 1996-1998.

Les gouvernements, qui se sont succédés sous la deuxième mandature de Jacques Chirac (2002-2007), ont instauré un certain nombre de lois relatives à l’immigration, tendance qui se poursuit jusqu’à aujourd’hui avec la polémique autour de la loi Hortefeux relative à la maîtrise de l’immigration, à l’intégration et à l’asile adoptée le 23 octobre 2007 par le Parlement, qui prévoit entre autres des tests ADN afin d’établir ou de démentir de manière irréfutable des liens de parenté pour les candidats au regroupement familial. Ce flot continu de lois relatives à l’immigration, et en particulier le projet de loi dit CESEDA relatif à l’immigration choisie, promulgué le 24 juillet 2006, a engendré en retour de vives contestations qui se sont traduites par des manifestations, des pétitions et de nouvelles campagnes de parrainages républicains de sans-papiers, ainsi que la naissance de nouveaux acteurs particulièrement difficiles à saisir, UCIJ (Uni(e)s contre une immigration jetable) et RESF
.
 
En effet, en lieu et place de Droit Devant !!, c’est RESF qui a été l’initiateur de ces nouvelles campagnes de parrainages. Il faut toujours garder à l’esprit qu’un mouvement de sans-papiers n’est jamais un mouvement composé uniquement de sans-papiers
. Créé le 26 juin 2004, ce réseau composé de multiples associations comme la LDH, la CIMADE (Comité Inter Mouvements Auprès Des Evacués ; mention service œcuménique d’entraide), la FCPE (Fédération des Conseils des Parents d’Elèves), de collectifs de sans papiers tels que le CNSP (Coordination Nationale des Sans-Papiers), de syndicats comme FSU (Fédération Syndicale Unitaire), SUD (Solidaires, Unitaires et Démocratiques), SGEN (Syndicat Général de l’Education Nationale), et recevant le soutien de partis politiques comme les Verts, la LCR (Ligue Communiste Révolutionnaire), le PCF (Parti Communiste Français), vise à protéger les enfants de sans-papiers scolarisés en France, dont les parents sont menacés d’expulsion. A l’heure actuelle, il n’existe pas de littérature sur ce réseau permettant de le qualifier sociologiquement. A première vue, RESF se situerait sur le pôle des associations radicales de défense des sans papiers (Droit Devant !!, CNSP, par exemple) qui possèdent des ressources limitées et essentiellement privées, dotées d’une volonté d’indépendance forte vis-à-vis des pouvoirs publics, et en quête de visibilité médiatique, par opposition aux associations gestionnaires de défense des sans-papiers
 (la CIMADE, Forum réfugiés…) nettement plus professionnalisées et institutionnalisées
. Or, les associations qui composent RESF invitent à penser que cette typologie est ici brouillée, malgré l’organisation en réseau et la présence d’individus dégagés de tout engagement associatif, politique, ou syndical . Nous verrons d’ailleurs dans l’analyse les difficultés que la configuration locale du RESF a posées pour notre enquête.

Les parrainages républicains de sans-papiers contribuent eux aussi à brouiller les pistes. Contrairement aux pétitions et aux grèves de la faim, les parrainages républicains mêlent étroitement et directement les mouvements de sans-papiers et les pouvoirs publics à travers la figure du Maire et des autres élus locaux, en particulier municipaux. Si l’on peut, du côté de RESF, tenter d’expliquer cet engouement pour les parrainages républicains de sans-papiers par la recherche d’une certaine visibilité médiatique propre aux mouvements de « sans »
, il en va autrement pour les élus réalisant ces parrainages. Johanna Siméant avait déjà dressé une analyse succincte des soutiens partisans aux mouvements de sans-papiers qu’elle étudiait, en particulier lors des grèves de la faim. Pour elle, à la différence des soutiens syndicaux ou associatifs, le soutien partisan aux sans-papiers ne peut être qu’aléatoire, les mouvements de sans-papiers étant instrumentalisés en fonction de la compétition partisane. En effet, les partis politiques se doivent d’être extrêmement prudents lorsqu’ils témoignent leur soutien aux sans-papiers qui, par définition, ont une rentabilité électorale nulle, voire négative, compte tenu de l’image péjorative du sans-papiers comme clandestin que possède l’électorat. Ceci a pour conséquence principale l’absence de prise de position nationale sur la question, hormis pour les partis situés à l’extrême gauche, et un argumentaire extrêmement précautionneux visant principalement les employeurs de cette main d’œuvre clandestine
. C’est cette analyse que nous souhaitons prolonger dans ce dossier de recherche, au travers du paradoxe que représentent les parrainages républicains de sans-papiers pour les élus.
Implicitement, Johanna Siméant considérait que les soutiens des élus et des partis politiques aux mouvements de sans papiers dépendaient d’enjeux propres au champ politique
. Il convient néanmoins de ne pas avoir une vision excessivement cynique de l’engagement des élus aux côtés des sans-papiers, des convictions personnelles conditionnent généralement leur engagement. C’est d’ailleurs dans ce souci d’éviter une vision trop simpliste et réductrice de l’implication des élus aux côtés des sans-papiers, lors des cérémonies de parrainages républicains, que le titre du dossier de recherche insiste sur ce réel soutien apporté aux sans-papiers. Néanmoins, il est heuristiquement plus intéressant d’essayer de saisir les contraintes propres au champ politique que subissent les élus, différentes de celles du monde associatif. Il implique en effet une censure des prises de position, qui dépendent du besoin qu’ont les acteurs de ce champ des partis politiques, de la concurrence entre professionnels de la politique pour la conquête de postes politiques mais aussi pour imposer une vision du monde social capable d’obtenir l’adhésion du plus grand nombre de citoyen, ainsi que la prise en compte des demandes des électeurs extérieurs à ce champ
. 
S’intéresser aux élus réalisant des parrainages républicains de sans-papiers oblige à orienter notre regard au niveau local, et par conséquent à utiliser une sociologie cadrée sur cet échelon. Nous mobiliserons tout particulièrement les études qui s’attachent aux relations entre la municipalité et les associations. Ce sont la plupart du temps des élus locaux et surtout municipaux, c'est-à-dire des Maires ou des Adjoints au Maire par exemple, qui tiennent ces cérémonies de parrainages républicains de sans-papiers. Ainsi, pour comprendre les motivations des élus à réaliser ces parrainages, nous avions décidé dans un premier temps de comparer deux arrondissements parisiens, qui avaient participé aux cérémonies de parrainages républicains de sans-papiers du 22 octobre 2007. Faute de temps, et compte tenu de la période électorale précédant les élections municipales de mars 2008, où les élus que nous souhaitions interrogés étaient peu disponibles, nous nous sommes concentrés principalement sur le 13e arrondissement de Paris où la prise de contact avec le terrain fut plutôt aisée. Nous nous autoriserons toutefois des comparaisons ponctuelles avec les 12e et 20e arrondissements de Paris où quelques contacts avec le terrain ont pu être établis.

Le 13e arrondissement de Paris est un des plus peuplés de la capitale avec 171 533 habitants, comporte une importante communauté asiatique d’environ 20 000 individus
, et dont la municipalité est à dominante socialiste. La première initiative pour réaliser un parrainage individuel d’un lycéen remonte à l’été 2005, suite au dépôt d’un vœu au Conseil d’arrondissement par un adjoint. Cependant, la première cérémonie de parrainages républicains de sans-papiers eu lieu le 1er avril 2006. Sept autres cérémonies se sont ensuite succédées jusqu’au 17 décembre 2007. Il n’y en a eu aucune depuis, la période électorale jouant pour beaucoup, nous y reviendrons, mais de nouveaux parrainages républicains de sans-papiers sont prévus pour mai 2008. Pendant ce laps de temps sans cérémonies, les parrainages républicains de sans-papiers ont continué de faire parler d’eux, aussi bien du côté des élus que du RESF local. Ce dernier qui s’intitule RESF 5e-13e, couvre, comme son nom l’indique, les deux arrondissements, même si son activité se concentre principalement sur le 13e arrondissement de Paris
. Ses composantes principales sont la LDH et la FCPE, ce qui n’est pas sans conséquence dans ses relations avec la municipalité, comme nous le verrons dans le corps de la recherche.

Il ne faut pas pour autant réduire notre champ d’investigation à un pouvoir local qui fonctionnerait en vase clos et qui serait à lui-même seul capable d’expliquer les motivations des élus à tenir des parrainages républicains de sans-papiers
. Les lois qui ont conduit à cette contestation ont été préparées par le Gouvernement et votées par le Parlement, ces deux institutions étant pour la période de notre recherche politiquement orientées à droite, tandis que les élus des arrondissements étudiés, ou figurant dans les articles de presse recueillis, se situent à gauche de l’échiquier politique. De plus, c’est la situation même des sans-papiers parrainés, en cas d’arrestation, de placement en CRA (Centre de Rétention Administrative), ou du dépôt de dossier en vue d’une régularisation, qui implique une relation inévitable, et plus ou moins soutenue, de l’élu local parrainant des sans-papiers avec la préfecture. Or, la préfecture se veut et est perçue comme l’incarnation de l’Etat central. Des modèles d’analyse des relations centre périphérie, comme celui de la régulation croisée développé par Pierre Grémion, semblent ici particulièrement utiles
.

Compte tenu des remarques qui viennent d’être formulées, nous adopterons une définition volontairement large des parrainages républicains de sans-papiers, qui recouvre le travail préparatoire nécessaire à leur élaboration, la cérémonie, et l’aide apportée aux sans-papiers parrainés. Nous sommes aussi volontairement évasifs sur les populations parrainées, enfants scolarisés ayant des parents sans-papiers, jeunes majeurs, familles entières… Elles varient en effet suivant les arrondissements et les cérémonies de parrainages à l’intérieur d’un arrondissement, et constituent par conséquent un élément d’analyse. 

En tenant compte des caractéristiques du pouvoir local et des relations d’interdépendance entretenues avec le pouvoir central, dans quelle mesure les parrainages républicains de sans-papiers constituent-ils un outil de construction du pouvoir politique des élus locaux ?

Il faut d’abord voir quelle place les élus occupent dans le processus qui conduit à la tenue de parrainages républicains de sans-papiers, ce qui apparaît comme un moyen efficace de comprendre les contraintes particulières du champ politique qui pèsent sur les élus à cet échelon. Puis, en saisissant les caractéristiques propres du  RESF 5e-13, ainsi que des individus qui le composent, nous montrerons que les parrainages républicains de sans-papiers apparaissent comme un moyen de renforcer le pouvoir politique local des élus. Enfin, en tenant compte des relations entretenues avec le pouvoir central, nous verrons que l’opposition apparente des élus locaux à l’Etat central est fortement régulée par l’impératif de bonnes relations entre ces deux niveaux, dans la configuration spécifique que constitue la Ville de Paris.
· Quelques remarques sur les matériaux utilisés lors de la recherche

Quatre types de matériaux ont été utilisés pour mener notre enquête : des entretiens semi-directifs, des discours prononcés par les Maires et/ou Adjoints au Maire lors des cérémonies de parrainages républicains de sans-papiers, la liste de l’ensemble des parrains et marraines élus du 13e arrondissement de Paris, et des notes diverses relatives aux parrainages républicains de sans papiers fournies par les enquêtés, telles que les bilans des parrainages.

	Encadré 1 : sigles et abréviations
Listes et propriétés des enquêtés :
ADJ1 : Adjoint au Maire à la démocratie participative et au développement de la vie associative à la Mairie du 13e arrondissement de Paris. Membre de la LDH. Tête de liste de la Gauche Alternative pour les élections municipales de mars 2008. Entre 40 et 50 ans.
ADJ2 : Adjointe au Maire chargée de la jeunesse, de l’accès à la citoyenneté et des résidents étrangers à la Mairie du 20e arrondissement de Paris. Membre du PS. Sur la liste de Frédérique Calandra (PS) qui a remporté les élections municipales de mars 2008. Proche du courant de Jean-luc Mélenchon. Entre 35 et 45 ans. 
CHAR1 : Chargé de mission à la démocratie locale et aux associations de la mairie du 12e arrondissement de  Paris. Membre de la LDH et du PS. Assez jeune.
CHAR2 : Chargée de mission à la caisse des écoles de la mairie du 13e arrondissement de Paris. Diplômée en droit BAC +4/+5. Assez jeune.
RESF1 : Membre du RESF 5e-13e. Professionnel associatif. Membre de la LDH. Présent sur la liste de la Gauche Alternative pour les élections municipales de mars 2008. Entre 40 et 50 ans.
RESF2: Membre du RESF 5e-13e. Membre de la LDH. Membre de la FCPE. Entre 40 et 50 ans.
RESF3 : Membre du RESF 5e-13e. entre 25 et 35 ans.
RESF4 : Membre du RESF 5e-13e. Ancien élu de la FCPE. Entre 60 et 70 ans.
Liste et propriétés des élus mentionnés de façons récurrentes par les enquêtés :
*1 : Adjointe au Maire de Paris chargé de la lutte contre l’exclusion, conseillère de Paris. Membre des Verts. Aide juridique pour RESF 5e-13e. 
*2 : Conseiller de Paris. Membre du PCF. 
*3 : Adjoint au Maire du 13e arrondissement de Paris à l’Environnement, aux parcs, jardins et espaces verts, à l’énergie et à la lutte contre la pollution. Membre des Verts
*4 : Adjointe au Maire du 13e arrondissement de Paris aux affaires scolaires. Membre du PS.
*5 : Député d’une des circonscriptions du 13e arrondissement de Paris. Membre du PS.
Il nous a paru par contre inutile d’anonymiser les noms des deux maires qui se sont succédés dans le 13e arrondissement sur la période étudiée :

Serge Blisko : Maire du 13e arrondissement de Paris entre 2001 et 2007. Il cède sa place en juillet 2007 à Jérôme Coumet suite à sa réélection en tant que député de la 10e circonscription de Paris, devenant premier adjoint du 13e. Membre du PS, proche du courant de Laurent Fabius. Auteur de cérémonies de parrainages républicains de sans-papiers en 1998
Jérôme Coumet : Premier adjoint de la Mairie du 13e entre 2001 et 2007, il devient maire suite au départ de Serge Blisko, réélu député. Membre du PS, proche du courant de Dominique Strauss-Kahn. Il est élu maire lors des élections municipales de mars 2008.
Liste des sigles des associations, institutions, organisations, réseaux… :
CESEDA : Code de l’Entrée et du Séjour des Etrangers et du Droit d’Asile
CRA : Centre de Rétention Administrative

CIMADE : Comité Inter Mouvements Auprès des Evacués ; mention service œcuménique d’entraide
FCPE : Fédération des Conseils des Parents d’Elèves. Présente uniquement dans les écoles publiques.
GISTI : Groupe d’Information et de Soutien des Immigrés
LDH : Ligue des Droits de l’Homme
MRAP : Mouvement contre le Racisme et pour l’Amitié entre les Peuples
OQTF : Obligation à Quitter le Territoire Français
PCF : Parti Communiste Français
PS : Parti Socialiste
RESF : Réseau Education Sans Frontières
UCIJ : Uni(e)s Contre une Immigration Jetable
UMP : Union pour un Mouvement Populaire



L’enquête par entretien semi-directif est apparue dans un premier temps comme le seul et unique moyen d’explorer notre objet de recherche, au regard du peu d’informations disponibles sur le sujet. Néanmoins, alors que nous nous intéressons aux raisons qui poussent les élus locaux à effectuer des parrainages républicains de sans-papiers, deux seulement ont pu être interrogés, de surcroît dans des arrondissements différents (le 13e et le 20e), ce qui constitue une limite certaine pour notre enquête. Il faut noter que ces deux élus se définissent comme marginaux soit au sein de leur municipalité, ce qui est le cas de ADJ1, seul élu alternatif, soit à l’intérieur de leur parti, comme ADJ2 qui se définit comme appartenant à la gauche du Parti Socialiste. La position occupée par ces individus a néanmoins permis de recueillir des propos intéressants, sûrement un peu moins « langue de bois » que ceux que nous aurions pu obtenir avec des profils d’élus moins marginaux
. L’inaccessibilité des élus locaux peut s’expliquer en partie par la campagne électorale précédant les élections municipales. Seul ADJ2 a répondu directement à nos requêtes, les autres élus ne nous répondaient pas ou nous renvoyaient sur d’autres individus. C’est par ce biais qu’une nouvelle catégorie d’acteurs a pu être approchée, les chargés de mission, qu’il n’était pas prévu d’interroger au départ, et qui se sont révélés centraux pour notre enquête. Quant aux membres du RESF 5e-13e, c’est seulement suite à l’entretien avec CHAR2 que les contacts se sont établis, donnant un contrepoint précieux sur les motivations des élus, dans leur ignorance même de certains éléments concernant les parrainages républicains de sans-papiers dans le 13e arrondissement de Paris. Il est important de souligner que tous les membres du RESF 5e-13e interrogés ont participé à l’organisation des parrainages républicains de sans-papiers. Enfin, les entretiens n’ont pas tous faits l’objet d’un enregistrement. Après un premier entretien avec CHAR1, qui s’est mal déroulé, ce dernier étant visiblement mal à l’aise à cause du magnétophone, nous nous en sommes servis uniquement avec les Adjoints et les membres du RESF 5e-13e (RESF2 et RESF3) interrogés ensemble.

D’autres matériaux d’enquête sont venus se greffer par la suite : quelques documents remis spontanément par les enquêtés, comme des extraits de journaux locaux, des bilans des parrainages républicains, un extrait d’une réunion retranscrite entre le RESF 5e-13e et le Maire, un communiqué de presse, se sont révélés importants d’un point de vue informatif, mais aussi analytique, de par leur nature. Mais d’autres matériaux ont dû être demandés aux enquêtés afin de les obtenir. C’est CHAR2 qui nous a transmis l’ensemble des discours des Maires du 13e arrondissements de Paris, prononcés lors des cérémonies de parrainages, après que RESF1 m’ait indiqué qu’elle devait les posséder. Nous ne pouvons faire qu’une analyse thématique de ces discours, et non contextuelle, compte tenu de la difficulté à connaître le contexte local précis précédant la cérémonie de parrainages, ainsi que l’impossibilité de connaître le ou les rédacteurs des discours prononcés qui ne sont pas forcément exclusivement les Maires. ADJ2 nous a aussi remis un de ces discours. Enfin, suite à un conseil donné par ADJ1, les listes des parrains élus pour chaque cérémonie de parrainages républicains de sans-papiers ont pu être obtenues de nouveau auprès de CHAR2. Ces listes n’ont pas pu figurer en l’état dans les annexes du dossier de recherche, étant donnée la nécessité évidente de préservation de l’anonymat des élus y figurant. Elles constituent un excellent moyen de connaître le profil des élus parrainant des sans-papiers, en complément et faute de plus nombreux entretiens avec des élus.
Chapitre 1 : Les élus, acteurs hétérogènes et secondaires des parrainages républicains de sans papiers, pourtant en apparence unis et impliqués dans le soutien aux parrainés

Avant toute analyse des motivations qui animent les élus réalisant des parrainages républicains de sans-papiers, il convient de connaître le rôle exact qu’ils y jouent. Nous pourrons ensuite saisir les contraintes qui pèsent sur le profil de l’élu parrainant des sans-papiers, finalement peu nombreux. Ceci est néanmoins masqué par des entreprises d’affichage du rôle tenu par la municipalité et des élus dans l’aide qu’ils apportent aux parrainés.
I. Des élus à « rameuter »

1.1 L’initiative et la préparation des parrainages républicains de sans-papiers comme l’affaire du RESF
La première cérémonie de parrainages républicains de sans-papiers dans le 13e arrondissement du 1er avril 2006 a vu le jour, suite à la demande de RESF4 adressée à la municipalité en janvier 2006. Ce dernier a assisté à la cérémonie de parrainages qui s’était tenue dans le 20e arrondissement de Paris le 14 janvier 2006, et c’est ce qui l’a incité à importer ce mode d’action dans le 13e
. Il est intéressant d’observer comment s’opère à un niveau relativement micro le transfert de tel ou tel mode d’action. D’ailleurs, on remarque un processus similaire dans le 20e arrondissement, où c’est semble-t-il un avocat qui aurait suggérer à ADJ2 de réaliser la cérémonie de parrainages du 14 janvier 2006, même si nous ne savons pas s’il faisait partie du RESF
. Toutefois, les cérémonies de parrainages républicains de sans-papiers n’auraient pu se tenir sans le concours des élus. Les deux Adjoints au Maire rencontrés revendiquent le combat qu’ils ont dû mener auprès de leur municipalité respective, afin que des parrainages républicains puissent se tenir. Il faut néanmoins répéter que les élus interrogés sont marginaux dans leur municipalité ou leur parti, ADJ1 étant le seul élu alternatif du 13e et ADJ2 se définissant à la gauche du PS.

« Les parrainages avec RESF4, j’avais déjà passé une note au Maire je crois fin 2005, ça traînait, il n’y avait pas de réponses etc. Je me suis décidé à déposer un vœu et je n’ai pas compris la frilosité
. »


On retrouve la même prévalence du RESF en ce qui concerne la préparation des parrainages républicains de sans-papiers. C’est aux membres du RESF que reviennent les tâches de constituer les listes d’individus à parrainer en collaboration avec les comités de soutien dans les écoles, de préparer les listes de parrains et marraines civils, ainsi que de gérer les dossiers de parrainés en apportant de l’aide aux parrains
. A nouveau, le rôle des élus dans cette phase préparatoire des parrainages n’est que ponctuel, sans que nous puissions le quantifier, vu le peu d’élus interrogés. Ce constat semble être valable dans les trois arrondissements approchés.
« Donc le Réseau Education Sans Frontières par l’intermédiaire du comité de soutien dans chaque école s’occupe de nous chercher des parrains et des marraines, moi je ne m’en occupe pas. Par contre si j’ai des personnes qui spontanément me sollicitent parce qu’elles souhaiteraient être parrains et marraines, je prends leurs coordonnées et je transfère aux comités RESF pour qu’ils puissent être contactés.
 »
1.2 Le chargé de mission, interface essentielle entre le RESF et les élus

L’enquête a révélé le rôle prépondérant joué par les chargés de mission dans l’organisation des parrainages républicains de sans-papiers. Dans le 12e
 et dans le 13e
 arrondissements, ce sont des chargés de mission, qui ne s’occupent pas exclusivement des parrainages républicains de sans papiers, qui assurent la coordination entre le RESF et les élus. Ils règlent aussi des détails techniques tels que la réservation d’une salle pour la cérémonie, la préparation des certificats de parrainages. Dans le 13e arrondissement, CHAR2 a aussi une mission nettement plus politique, celle de trouver des élus pour les parrainages. Ce qui apparaît nettement, c’est que CHAR2 constitue un point de jonction entre deux mondes qui ne se parlent pas ou peu, lors de la préparation des parrainages. CHAR2 semble incarner un repère, un élément stable dans un travail préparatoire où les membres du RESF ne sont jamais les mêmes
. Elle est également perçue comme la détentrice d’un savoir sur les parrainages républicains de sans-papiers, aussi bien pour les membres du RESF 5e-13e que pour ADJ1. C’est d’ailleurs elle qui a fourni deux matériaux d’enquête importants, les discours des Maires prononcés lors des cérémonies de parrainages dans le 13e arrondissement, et la liste de l’ensemble des parrains et marraines élus, suite aux conseils de RESF1 et de ADJ1.
« D’ailleurs je ne sais pas si tu sais RESF2 comment sont choisis les élus pour parrainer ? Moi, je ne sais pas. » (RESF3)

 « Ça je ne sais pas. Ça c’est des questions à poser à CHAR2. » (RESF2) […]

« C’est ce que me disait CHAR2, qu’elle avait de plus en plus de mal à motiver les élus. Apparemment c’est elle qui fait le travail… »


«Oui, de l’autre côté, c’est elle notre contact à la Mairie, on travaille avec elle. » (RESF3) […]

« Donc là 3-4 jours avant CHAR2, on lui a envoyé la première liste avec tout ce que l’on avait, le lendemain on lui a envoyé la liste mise à jour, et la veille on lui a encore envoyé des choses. » (RESF3)


Il n’ y a pas de chargé de mission dévolu à ces tâches dans le 20e arrondissement de Paris. C’est ADJ2 qui réalise l’ensemble des éléments mentionnés précédemment
. Dans le 13e arrondissement, la présence de la chargée de mission ne signifie pas qu’aucun élu n’intervient dans la préparation des parrainages républicains. Le Maire rencontre des membres du RESF 5e-13e, parfois des élus, pour fixer la date de la cérémonie de parrainages par exemple
. Des membres du RESF 5e-13e et des élus peuvent être proches et partager certains engagements, comme ADJ1 et de RESF1
.
1.3 Le système des parrains et marraines élus : un outil ponctuel et bridé d’aide aux parrainés
Dans le 13e arrondissement, chaque parrainé est pris en charge par un ou deux parrains ou marraines civils, et un parrain ou marraine élu. La place de l’élu dans les parrainages républicains de sans-papiers se cantonne à endosser ce rôle. Il doit au minimum fournir des lettres de soutien aux parrainés, et en cas d’arrestation appeler le commissariat ou la préfecture pour savoir où l’individu parrainé se trouve. Il peut aussi accompagner son filleul à la Préfecture de Police, lorsque celui-ci a son dossier de régularisation constitué. A aucun moment, le parrain élu ne va avoir une connaissance approfondie du dossier du parrainé, ce travail étant laissé au parrain civil. Il ne faut donc pas surestimer notre objet de recherche, les parrainages républicains de sans-papiers ne représente finalement qu’une infime partie du travail des élus, en surplus
.


« Les parrains ont l’impression d’être lâchés dans la nature, mais je pense qu’il y a un malentendu et moi je l’avais déjà dit : les élus, on parraine mais on ne connaît pas forcément les dossiers, et les parrains civils avec qui je suis en relation, je leur demande de me faire une matrice du dossier de manière à ce que je puisse rédiger un courrier en prenant les éléments, puisque sinon ça prend trop de temps de faire tous les courriers
. »


En comparaison avec le 20e arrondissement de Paris où le système de parrains élus n’existe pas
, ce procédé apparaît comme une technologie sociale qui limite involontairement le nombre de parrainages républicains de sans-papiers possibles. Dans les chiffres, 345 familles
 sont annoncées parrainées dans le 20e arrondissement, contre 230
 enfants de parents sans-papiers dans le 13e arrondissement sur une période quasi identique. Le but ici n’est pas d’émettre un jugement normatif ou d’évaluer la qualité du travail d’une municipalité sur les parrainages républicains de sans-papiers, chose par ailleurs difficilement réalisable uniquement avec de simples données chiffrées et avec deux élus enquêtés par entretien semi-directif. Le fait est que dans le 13e arrondissement, les cérémonies de parrainages se succédant, les élus qui se proposent pour parrainer sont de plus en plus rares et limitent de fait le nombre de parrainages possibles
. Il est par exemple étonnant, sans être capable d’établir une relation de causalité fiable, que sur 28 parrains élus, 9 ne soient pas des élus municipaux, ou soient des élus d’autres arrondissements, ce qui représente 32,14% des parrains élus
. Il faut relever aussi que ce système a entraîné des difficultés lors des élections municipales, pour les parrains élus comme ADJ1 qui ont perdu leur mandat, devant trouver un élu acceptant de reprendre leurs filleuls
. On peut comprendre dès lors que ce surplus de travail qui sort du cadre des compétences strictes des élus, entraîne des profils de parrains élus différenciés, notamment en ce qui concerne l’appartenance partisane.
II. Une discipline partisane aléatoire, masquée par un « effet d’affichage
 »
2.1 Un profil de parrain et marraine élu modérément marqué par l’appartenance partisane


L’analyse des listes de parrains élus a révélé des éléments intéressants sur leur profil. Tout d’abord, seuls 51, 28% des élus du 13e arrondissement, soit 20 individus sur 39 sont devenus parrains élus
. Ce rôle est conditionné en premier lieu par l’appartenance à tel ou tel parti politique. Ainsi, aucun des 8 élus de l’UMP n’a parrainé de sans-papiers. En tenant compte de la présence des élus n’appartenant pas à la municipalité du 13e, les élus socialistes sont les parrains élus les plus nombreux. Ils représentent avec 16 individus parrains, 57,14% des parrains élus, contre 21,43% pour les Verts (6 individus parrains), 17,86% pour le PCF (5 individus parrains) et 3,57% pour le seul élu alternatif
. Ces chiffres ne doivent pas nous induire en erreur. Il faut penser relativement en fonction du poids de chaque parti dans le 13e arrondissement. Ainsi, seul 61,1% des élus socialistes du 13e arrondissement sont parrains élus, contre 80% des élus communistes, 100% pour l’élu alternatif et 60% pour les Verts
. On retrouve d’ailleurs des résultats proches, si l’on regarde la moyenne des enfants de parents sans-papiers parrainés en fonction de l’appartenance politique des parrains et des marraines élus. Ainsi en moyenne, les parrains élus membres du PS ont parrainé 6,37 enfants, les Verts 5, le PCF 7,6 et l’élu alternatif (ADJ1) 17. Ces moyennes donnent un ordre de grandeur, car dans la source, les fratries ne comptaient que pour un seul parrainage. C’est seulement de cette façon que l’on peut remarquer une plus ou moins forte discipline partisane dans l’analyse statistique des listes de parrains et de marraines élus. Ces résultats rentrent en adéquation avec certains propos recueillis lors des entretiens semi-directifs.

« Cela résultait d’un accord. Et c’est vraiment eux qui ont apporté ça dans le 13e (La liste Verts-Alternatifs). Et je pense que le Parti Socialiste est totalement divisé sur la question. » (RESF2)

« Pour le Parti Socialiste par exemple, je ne pense pas que ça recouvre nécessairement une ligne uniforme. D’ailleurs ça se voit, il y a des gens qui ont parrainé, d’autres qui n’ont pas parrainé. Ça recouvre aussi différentes appréciations sur les parrainages : localement il y a des gens qui pensent que les parrainages ça sert à rien. »


Il faut être prudent sur ces résultats en raison de la faiblesse des effectifs. Néanmoins, ils permettent de révéler quelques spécificités bien connues du champ politique au niveau local. Les maires urbains appartiennent pour la plupart à un parti politique, de même que les autres élus municipaux. Le parti constitue à la fois une ressource au sens où il apporte un soutien financier et militant lors des campagnes électorales, mais il est aussi une contrainte imposant des stratégies d’alliance et des thématiques. Or, si ces remarques fonctionnent pour des mandats nationaux, elles sont beaucoup moins vraies à l’échelle locale
. Ainsi, même si les partis politiques ont pris un poids considérables lors des élections locales en ce qui concerne la conquête des postes politiques, ils se révèlent beaucoup plus souples en ce qui concerne l’orientation des politiques locales
. C’est d’autant plus vrai que sur la question des sans-papiers, les partis de gouvernement comme le PS ne possèdent pas de ligne nationale.
 On comprend dès lors la discipline partisane modérée qui règne au PS dans le 13e arrondissement de Paris. 

Etre parrain élu ne dépend pas seulement de l’appartenance à un parti politique précis. Nous aurions pu imaginer que la délégation joue un rôle dans les motivations amenant à devenir parrain élu. Cependant, les tableaux statistiques réalisés ne permettent pas d’obtenir de résultats marquants. Tout d’abord, sur les 28 parrains élus, il y en a 11, soit 39,28%, dont on ne connaît pas la délégation, ou qui n’ont pas de délégation précise comme le Maire
. Ceci réduit d’autant la possibilité d’avoir des résultats fiables. De plus, pour pouvoir effectuer un traitement statistique, nous avons réalisé un codage des délégations. Le codage « soc » qui comprend les délégations concernant les affaires scolaires, la jeunesse, la vie associative et la démocratie participative est sûrement beaucoup trop large
. Il contient à lui seul 11 individus, soit 39,28% des effectifs
. Nous verrons néanmoins dans le Chapitre 3 que les résultats concernant les types de mandats des parrains élus s’avèrent nettement plus probants
. 


C’est localement que la municipalité socialiste essaie de créer et d’afficher un consensus sur les parrainages républicains de sans-papiers, à défaut d’une ligne claire du PS sur les questions migratoires à l’échelle nationale.
2.2 Les incohérences révélatrices d’une politique d’affichage ambiguë autour des parrainages républicains de sans-papiers

Dans le 13e arrondissement, les deux Maires socialistes qui se sont succédés ont tenté de créer une ligne politique locale à suivre sur les parrainages républicains de sans-papiers. Un premier axe de ce travail a consisté à pousser certains élus à parrainer et à accomplir pleinement ce rôle. Outre les propos rapportés par ADJ1
, on retrouve une incitation de ce type à peine masquée et formulée de façon identique dans trois discours successifs du Maire Serge Blisko, prononcés lors des cérémonies de parrainages républicains de sans-papiers.

« Ceux-ci doivent accompagner le parrainé tout au long de son parcours de régularisation. Démarches administratives, inscription à l’école, soutien moral et présence en cas de coup dur et d’urgence sont autant de situations dans lesquelles vous vous engagez à soutenir votre filleul. C’est notamment ce que j’attends des élus qui s’investissent dans cette protection
. »

L’autre volet consiste à communiquer sur les parrainages républicains de sans-papiers et sur le travail des élus. Dans les discours prononcés par les maires du 13e arrondissement de Paris, comme dans le discours prononcés par ADJ2, les élus ne sont jamais désignés par leur nom, leur mandat, leur délégation ou leur parti politique. Ce sont les « élus »
. Ce procédé tend à unifier l’équipe municipale et à la faire apparaître soudée sur la question, alors que des dissensions multiples existent. Les parrainages républicains, RESF et les sans-papiers sont aussi l’objet de campagnes d’affichage dépassant le cadre des cérémonies. Les parrainages républicains de sans-papiers et RESF ont été mis en avant dans deux articles et une tribune du groupe socialiste et radical de gauche dans 13e le journal, en avril 2006 et janvier 2008
. Il est juste précisé que c’est uniquement la majorité municipale qui parraine. Le PS apparaît comme uni sur la question. Ce journal de la municipalité est distribué dans toutes les associations et chez tous les habitants du 13e arrondissement de Paris. On retrouve des postures semblables dans les deux autres arrondissements approchés. Dans le 12e arrondissement, une banderole de soutien aux sans-papiers avait été apposée sur le fronton de la Mairie
. Dans le 20e arrondissement, la Fête de la République Laïque et Métissée, par exemple, semble procéder de la même logique.

Ces entreprises de communication méritent analyse. L’Homme politique tire sa force autant de son parti que de ses électeurs. Ses électeurs sont assimilables à un groupe dont l’élu possède la confiance. C’est l’élu qui va parler au nom de ce groupe, qui va effectuer un travail de représentation autour de ce groupe. En échange, un processus d’identification va naître chez les électeurs, qui vont se reconnaître dans les propos de l’Homme politique
. Par conséquent, ce processus doit être entretenu par l’élu s’il espère se faire réélire. Il est certain que ces campagnes de communication ne s’adresse pas aux sans-papiers ayant un poids électoral nul. En s’adressant à leur électorat au sens large, ils risquent de perdre des voix en soutenant des sans-papiers
. On remarque d’ailleurs une frilosité manifeste à communiquer sur les parrainages républicains de sans-papiers très tôt avant les élections municipales : retrait de la banderole de soutien aux sans-papiers de la Mairie du 12e arrondissement
, arrêt des cérémonies de parrainages républicains de sans-papiers à partir du mois de décembre dans le 13e arrondissement, mais aussi dans le 12e. La Mairie du 20e arrondissement apparaît comme un cas à part en organisant une cérémonie de parrainages républicains de sans-papiers le 23 janvier 2008. Cela tient essentiellement à une configuration politique locale où le Maire sortant, qui s’est représenté sans le soutien du PS puisqu’étant rentré en dissidence avec lui, a pu tenter d’utiliser cette cérémonie à des fins électorales
. Mais ce cas à part est révélateur. Tout comme les élus du 13e arrondissements de Paris qui assistèrent à une réunion organisée par le RESF 5e-13e le 15 février 2008, le Maire du 20e devait chercher à toucher le RESF, ses membres et les associations qui le composent.


Dans tout le travail nécessaire à la mise en place des parrainages républicains, les élus sont en second plan. Pour eux, le rôle de parrain élu ne représente qu’une infime partie de leur travail d’élu. Ceci, ajouté à l’absence de prise de position nationale du PS, majoritaire dans la municipalité du 13e arrondissement, et à des contraintes exercées par le champ politique plus faible au niveau local, entraîne une discipline partisane modérée sur ce thème. Pourtant, les maires qui se sont succédés tentent d’inciter les élus à devenir parrains et communiquent sur la question. Cet affichage parfois timide en fonction de la conjoncture, montre que le RESF en est la cible première. 
Chapitre 2 : Construire le pouvoir politique local à travers le Réseau Education Sans Frontières

Il est très difficile de cerner le RESF. L’appréhender localement permet de faire surgir les associations qui le composent ainsi que les engagements de ses membres qui peuvent parfois croiser la route de ceux des élus. En tenant compte de ces caractéristiques locales, nous pouvons dès lors, en nous appuyant sur les parrainages républicains de sans-papiers, tenter de comprendre les relations de ce réseau avec la municipalité et mettre en évidence les raisons qui poussent cette dernière à effectuer des parrainages.
I. Le RESF 5e-13e: Un réseau composé de puissantes associations où se retrouvent élus et simples militants
1.1 La LDH et la FCPE comme principales composantes du RESF 5e-13e 

La FCPE et la LDH ont beaucoup joué dans l’implantation du RESF dans le 13e arrondissement de Paris. C’est par le biais de la FCPE que le RESF a droit de cité dans les écoles et collèges publics et peut ainsi repérer des élèves de parents sans-papiers qui ont besoin d’être parrainés. RESF2 et RESF 4 sont des membres de la FCPE, et c’est par cette porte qu’ils sont rentrés dans le RESF
. Quant à RESF3, c’est l’annonce d’une réunion FCPE-RESF dans l’école de ses enfants qui l’a amené progressivement à rentrer dans le réseau
. Il nous semble donc essentiel de souligner ce rôle mobilisateur de la FCPE envers le RESF, qui semble toucher aussi bien des membres de la FCPE que des parents d’élèves.

« Sinon par rapport à l’autre point tout à l’heure, par rapport à la LDH et à la FCPE, la FCPE dans pas mal de cas je pense que ça aide à l’affichage dans les écoles, pour les numéros d’urgence. Donc souvent, il y a les deux logos RESF et FCPE, comme ça dans les écoles, ça passe. » (RESF3)


« Donc la FCPE fait partie des organisations qui sont devenues membres de RESF au niveau tête de réseau. D’autre part la FCPE est au niveau d’un arrondissement de Paris comme le 13e, il y a l’union locale qui a une vision très, très bonne des établissements, qui connaissent plein de choses, des groupes de parents. On a un correspondant, deux correspondants. Il y a déjà des contacts dans tous les établissements. Il y en a 80 dans le 13e, il n’y a pas 80 conseils locaux FCPE mais ils en connaissent beaucoup. Et du coup quand il y a un problème, on a pu leur demander est-ce qu’ils ont le numéro du président ou de la présidente du groupe local, de l’école machin, es- ce qu’on peut l’appeler pour lui parler d’une situation qu’il y a dans son école, et en général c’est un tremplin et plus que ça, car ils sont vraiment moteur : ils rappelaient les réunions RESF, ils signaient la pétition, voilà. Il y a une très bonne relation. » (RESF2)


Il est intéressant de relever aussi que la FCPE est loin d’être une association contestataire, et apparaît au contraire très institutionnalisée et puissante. Elle a été reconnue d’utilité publique en 1951 et agréée mouvement d’éducation populaire en 1982. Elle comptabilise 325 000 adhérents, dont 120 000 parents d’élèves élus aux conseils d’écoles et aux conseils d’administration
. Nous ne possédons par contre aucune information précise sur le 13e arrondissement, si ce n’est que sur le site Internet de la FCPE Paris, il est clairement indiqué que l’association est membre du RESF
. Dans l’idéal, et avec plus de temps, il aurait été bénéfique de consacrer quelques entretiens aux liens entre RESF et la FCPE dans le 13e arrondissement.

Sur un autre volet, le rôle joué par la LDH envers RESF semble lui aussi essentiel, malgré les lacunes d’informations qui subsistent aussi ici faute de temps. Pour ce que l’on sait, RESF1 et RESF2 font partie de la LDH. Cette adhésion s’est faite dans les deux cas a posteriori de leur engagement dans le RESF, certainement à cause du rôle joué par la LDH dans ce réseau. Ainsi la LDH apporte une expertise juridique, notamment une aide aux parrains et marraines civils. Par exemple, sur certains petits guides qui leurs sont destinés apparaît le logo de la LDH
. Ensuite, c’est en partie grâce à la LDH que le RESF 5e-13e a pu obtenir un créneau à la Maison des associations du 13e arrondissement pour pouvoir tenir ses permanences, étant donné que le RESF n’est pas une association. De plus, la section de la LDH dans le 13e, porte la mention 5e-13e tout comme le RESF, ce qui semble à nouveau démontrer son importance dans ce réseau. Cette section est par ailleurs décrite par ADJ1 comme très autonome du PS, sans que nous puissions en apporter la preuve
.

Il serait erroné de réduire le RESF 5e-13e à ces deux associations. Des individus membres de RESF font partie d’autres associations, de partis politiques, ou sont détachés de toute organisation. Faute d’informations, on ne peut dresser une liste précise des partis politiques et associations qui composent le RESF 5e-13e, hormis la LDH, la FCPE, le MRAP, ATTAC, la CIMADE
, la Gauche Alternative, le PCF le PS, à la différence du 12e arrondissement de Paris.
 Nous avons voulu insister sur ces deux associations car, outre la place qu’elles occupent dans le discours de enquêtés, elles permettent, et en particulier la LDH, de saisir localement la multipositionnalité des individus, ainsi que les relations entre le monde associatif et le champ politique. 
1.2 Elus et simples militants du RESF : mêmes engagements, mêmes combats ?

En y regardant de plus près, les frontières entre le champ politique et les associations composant le RESF 5e-13e apparaissent extrêmement floues. ADJ1 est ainsi membre de la LDH, de même que RESF1 et RESF2. Une élue comme *1, Adjointe au Maire de Paris sur la période 2001-2007, apporte une aide juridique à RESF. Au dire de ADJ1, des membres du PS sont dans le RESF 5e-13e. Comme le souligne Lilian Mathieu, on ne peut pas parler de champ pour qualifier le monde associatif, celui-ci étant, à la différence du champ politique par exemple, moins autonome, structuré et institutionnalisé. C’est entre autres pour cela qu’il parle d’espace des mouvements sociaux. Cet espace ne se trouve pas pour autant en position de déférence ou de soumission par rapport au champ politique. Son autonomie est certes moindre que celle d’un champ, mais elle existe
. Il faut alors avancer prudemment face à la multipositionnalité des ces individus, de surcroît avec une entité comme le RESF qu’il est très difficile de saisir et qui ne peut se définir comme un simple agglomérat d’associations. Ainsi, même si certains élus, sans savoir si ADJ1 et *1 sont des exceptions, et des membres du RESF 5e-13e partagent certains engagements, leurs relations n’en sont pas moins conflictuelles. Les membres de RESF adressent des reproches aux élus et inversement
 sur la question des parrainages républicains de sans-papiers. Ce ne sont pas nécessairement des luttes de pouvoirs ou des tentatives d’ingérences qui les animent, mais plutôt le maintien d’une hétérogénéité des cultures et des valeurs
, lié à des positions qui restent malgré tout différentes entre un élu et un simple militant.
« Si tu demandes à ADJ1 il te le dira. Enfin moi surtout ce que je trouve dommage, c’est plus un comportement électoraliste que politique, et ce qui compte souvent le plus pour un homme politique c’est ce qui est électoral. » (RESF3)


« Je trouve que c’est totalement contradictoire avec leur point de vue. » (RESF2)


« Enfin moi personnellement, enfin pas personnellement mais par rapport à RESF, en tant que RESF, ils ont décidé de pas en faire, ce n’est pas très grave, on en refera après. Au niveau plus personnellement par rapport à ce qui est politique ou en tant que citoyen cela m’énerverait plus, mais par rapport à RESF : non ils ne font pas de parrainages, je peux les comprendre dans un certain sens c’est leur décision. On ne va pas rentrer en conflit avec eux par rapport à ça, on à d’autres choses à s’occuper, on fera des parrainages après les élections et puis il n’y a eu aucun problème de notre côté ». (RESF3)


De l’autre côté, le RESF apparaît tel que des associations plus classiques, comme une porte d’entrée en politique pour ses membres. Ainsi, RESF1 s’est retrouvé sur la liste de la Gauche Alternative pour les élections municipales de mars 2008, dont ADJ1 était la tête de liste, et il a apparemment été proposé à RESF4 de devenir élu. Il semble bien que ce soit l’engagement au sein de RESF qui ait conditionné ces possibilités, et non la simple appartenance à la LDH pour RESF1 ou à la FCPE pour RESF4. Ainsi, même si ces possibilités n’ont pas abouti, pour cause d’échec aux élections pour RESF1, et refus pour RESF4, tout se passe comme si le passage du monde associatif au mandat politique était possible, ce qui n’est pas rare au niveau local
. Il est très difficile de savoir dans ces cadres d’analyse s’il y a ici instrumentalisation ou non des parrainages républicains de sans-papiers et du RESF à des fins électorales
. Essayons plutôt d’envisager avec des outils plus classiques de la sociologie du pouvoir local, les relations entre RESF et la municipalité.
II. Les relations entre la municipalité et le RESF 5e-13e : la création d’un réseau d’influence favorable, difficile à caractériser
2.1 Faire écho du travail accompli par la municipalité et les élus lors des parrainages républicains de sans-papiers

Le questionnement autour des relations entre les associations et la municipalité n’est pas nouveau
. Tenter d’appliquer les remarques qui ont été formulées dans ces études aux relations entre le RESF et la municipalité du 13e comporte un risque, celui d’essayer de faire coïncider des théories avec cette entité particulière que constitue le RESF, qui ne se résume pas à agglomérat d’associations. Nous avons vu néanmoins le poids considérable joué par la FCPE et la LDH dans ce réseau, ce qui nous fait penser que ces théories sont applicables dans une certaine mesure. Dans cette optique, le RESF 5e-13e apparaît comme un relais favorable à la majorité municipale.

La présence de la FCPE dans les écoles, collèges et lycées peut à la fois être un avantage et un inconvénient pour la majorité municipale. Ce membre actif du réseau RESF a une sphère d’influence qui ne se limite pas à ses seuls adhérents, comme nous l’avons vu avec RESF3, simple parent d’élèves. Les parrainages républicains de sans-papiers apparaissent comme un moyen de faire parler en bien du travail de la majorité municipale dans les écoles par le biais des membres de la FCPE. 

« C’est vraiment quelqu’un qui s’est engagé pendant tout le temps où il était là, Jérôme Coumet, de façon vraiment cohérente en tout cas par rapport aux sans-papiers, par rapport à RESF, par rapport à ce qu’il pense être un devoir pour lui. » (RESF2) […]


« Il m’a dit j’ai rencontré ADJ1, malheureusement il n’est pas représentatif. » (RESF2) 

« Non, il est vraiment formidable, il est vraiment exceptionnel et on le perd. » (RESF3)



« C’est vrai qu’il est super sympa… »
« C’est pas seulement ça… enfin ça c’est bien. Moi j’avais un rendez-vous, je ne savais pas si je pouvais lui demander de se rendre à la préfecture et c’est lui qui a proposé tout de suite. » (RESF3)


De l’autre côté, la majorité municipale semble bien consciente que la FCPE et les parents d’élèves puissent servir de relais à la bonne réputation qu’elle a acquise en réalisant des parrainages républicains de sans-papiers.
 La présence du Maire Jérôme Coumet, d’ADJ1, du député *5, de la tête de liste des Verts pour les municipales de mars 2008, et de *1, à la réunion organisée par le RESF 5e-13e le 15 février 2005, alors même que la municipalité avait cessé de tenir des parrainages depuis décembre, constitue un indice intéressant. La réunion portait sur les parrainages républicains de sans-papiers, et beaucoup de parrains et marraines civils étaient présents
. Or, ils sont recrutés en priorité dans les comités de soutiens qui se forment dans les écoles, collèges et lycées de l’arrondissement
. De même, dans les discours prononcés par le Maire lors des cérémonies de parrainages républicains de sans-papiers, la FCPE est systématiquement mentionnée, hormis dans le discours du 17 décembre 2007. On note aussi au fur et à mesure des cérémonies, une insistance de plus en plus grande sur la FCPE et les parents d’élèves.
« Je souhaite remercier tout d’abord le RESF, issu de la FCPE… 
»

      « Je souhaite remercier le Réseau RESF qui se dévoue sans compter avec les parents d’élèves FCPE ainsi que les personnels des écoles, des collèges et lycées fortement impliqués dans notre démarche commune.
 » 

      « Je souhaite remercier le Réseau RESF qui se dévoue sans compter avec les parents d’élèves et particulièrement la FCPE très mobilisée, ainsi que les personnels des écoles, des collèges et lycées fortement impliqués dans notre démarche commune.
 »


Il est toutefois essentiel d’essayer de comprendre comment s’articulent concrètement et actuellement les rapports entre le RESF 5e-13e et la Mairie.  
2.2 Une relation difficile à saisir dans le cadre limité de l’enquête
Un certain nombre de désaccords existent entre le RESF 5e-13e et la municipalité. Ils semblent aptes à nous renseigner sur la nature de leurs relations. On note tout d’abord une limite quant à la validité des propos qui vont suivre. En effet, on aurait aimé savoir si la LDH et la FCPE étaient subventionnés ou non directement par la Mairie du 13e. Cela aurait pu expliquer une position de soumission des membres du RESF 5e-13e par rapport aux conditions imposées par la Mairie du 13e pour réaliser des parrainages républicains de sans-papiers
. Selon ADJ1, la LDH serait subventionnée au niveau de la Ville de Paris
. Sans information supplémentaire, il vaut mieux mettre cette hypothèse de côté.
La Mairie semble avoir imposé certaines conditions à RESF pour la tenue de parrainages républicains de sans-papiers. Les individus parrainés sont uniquement des enfants scolarisés de parents sans-papiers, ou de jeunes majeurs également scolarisés, du 5e et majoritairement du 13e arrondissement de Paris. Cela va dans le sens de la sous-partie précédente, où les parrainages républicains de sans-papiers participent à la création d’un réseau d’influences favorable à la majorité municipale, puisqu’en réalisant des parrainages d’enfants scolarisés de parents sans-papiers, la municipalité ne contredit pas les ambitions au fondement du RESF
, et ne cherche pas à aller plus loin. Le RESF 5e-13e ne remet pas ce principe en question, ou du moins uniquement à la marge. Ceci peut s’expliquer par le fait que le réseau recrute en nombre dans les écoles, collèges et lycées de l’arrondissement. Sur ce point, l’image d’une entente plus ou moins implicite semble de mise.
« On a aussi obtenu de, si l’enfant, par exemple pour ces parrainages de décembre, on savait qu’il n’y aurait pas de parrainages avant les élections, ensuite, fin mars début avril il va y avoir les pré inscriptions en maternelles possibles, donc en fait on faisait de grands calculs avec les fratries pour voir si les petits n’étaient pas prêts à être scolarisés à la prochaine rentrée scolaire, auquel cas, et cela a été accepté que ces enfants puissent être parrainés. » (RESF2)


« Cela évite pour la famille deux parrainages à six mois d’écart. » (RESF3)


« On a réussi à faire cette démonstration alors qu’ils avaient été fermes, mais fermes. Un jour, ils nous disent : vingt enfants et non pas vingt fratries, uniquement les enfants à l’école. Alors on a dit le tout petit on ne peut pas le parrainer, alors que c’était idiot six mois plus tard il fallait le parrainer, alors bon. Ils ont finalement accepté, ils sont quand même très, très souples. On ne peut qu’espérer continuer là. » (RESF2)


Cependant les relations entre la municipalité et le RESF 5e-13e ne bénéficient pas toujours de cette connivence. Tout d’abord, un désaccord assez fort s’est manifesté à propos des parrainages d’enfants scolarisés de parents sans-papiers d’origine asiatique. Le précédent Maire, Serge Blisko, aurait manifesté son refus de parrainer des individus de cette origine, sous prétexte que cela alimenterait des filières d’immigration clandestines par exemple, comme on peut le voir dans un extrait de réunion retranscrit entre le Maire et le RESF 5e-13e, et transmis par RESF1
. D’autres élus choisiraient de ne pas parrainer d’individus d’origine asiatique car ils ne seraient pas régularisables, notamment à cause de la barrière de la langue. On ne peut pas le quantifier, ni l’attester pour autant. Les élus ne connaissent a priori pas le dossier du parrainé, uniquement son nom, sa date et lieu de naissance, sa nationalité, l’école où il est scolarisé
, sa classe, son adresse et les noms des parrains et marraines civils
. Si ce point de désaccord est important, on ne peut pas en dire plus. Malgré le nombre de fois où cette question a été évoquée avec les enquêtés un certain flou persiste
. Il en est de même pour une cérémonie de parrainages républicains de sans-papiers qui a été organisée du temps du Maire Serge Blisko sans le concours du RESF, qu’on ne peut situer chronologiquement. Des sans-papiers se seraient rendus aux permanences de Serge Blisko et *5
, et sans pouvoir dire s’il y a un lien, une cérémonie de parrainages s’est tenue. Il s’agirait de parrainages de familles et non d’enfants de parents sans-papiers scolarisés
.

Si les événements précédents sont importants pour retracer un historique des parrainages républicains dans le 13e arrondissement, ils n’apportent sociologiquement rien d’intéressant, faute d’informations supplémentaires. C’est ici que le manque d’entretien avec d’autres élus se fait cruellement sentir. Néanmoins, l’absence de parrainages républicains de sans-papiers depuis le 17 décembre 2007, et les réactions que cela entraîne chez les membres du RESF, sont déterminants à plus d’un titre. Sans savoir les règles précises qui définissent ce qui est considéré ou non comme de la propagande électorale en période d’élections municipales, il est intéressant de constater que les élus incluent les parrainages républicains de sans-papiers dans cette catégorie.

« Alors c’est pas si simple visiblement. Quand on a su qu’il n’y aurait pas de parrainages à partir de janvier en fait, il y a quand même eu un peu un haut-le-cœur et il y a quand même eu quelques pressions qui ont été faites. On a même rencontré le Maire pour qu’il nous le dise vraiment de vive voix. Et puis on discutait avec lui dans une mini réunion, on était cinq je crois de RESF, et il nous a reçu avec le Chef de Cabinet. Et bon il ne s’est pas étendu sur la question mais en disant qu’il y avait malgré tout une illégalité à en faire pendant cette période là, on ne lui a pas demandé les textes sur cette question là. » (RESF2)

« Mais il y en a eu une dans le 20e, le 23 janvier 2008. »
« Alors après il y a des peurs. Moi je sais qu’il y a un parallèle avec les conseils de quartiers où à un moment on dit qu’il faut arrêter les conseils de quartiers car on est en période électorale. Mais là je dis vous avez un tropisme par rapport aux conseils de quartiers, c’est pas calé sur le calendrier municipal, les gens font ce qu’ils veulent. Et c’est vrai que les initiatives citoyennes comme ça, c’est vrai qu’il y a une posture un peu municipale, que c’est révélateur de la pensée de certains élus qu’il faut arrêter puisque ça pourrait apparaître comme électoraliste. C’est donc quelque part un aveu inconscient.
 »


Du côté des élus, et en comparaison avec le 20e arrondissement, où la dernière cérémonie de parrainages républicains de sans-papiers remonte au 23 janvier 2008, tout se passe comme s’il y avait un usage social d’une règle réelle ou imaginaire, qui sert de justification à leur décision
. Chez les membres du RESF 5e-13e interrogés, hormis invoquer le terme « électoralisme
 » pour qualifier l’absence de parrainages républicains de sans-papiers, on ressent une certaine soumission par rapport aux élus et à leurs actions, car ils ne semblent pas avoir le choix ou de capacité d’influence suffisamment forte sur eux.

« Enfin moi personnellement, enfin pas personnellement mais par rapport à RESF, en tant que RESF, ils ont décidé de ne pas en faire, ce n’est pas très grave, on en refera après. Au niveau plus personnel, par rapport à ce qui est politique ou en tant que citoyen cela m’énerverait plus, mais par rapport à RESF : non ils ne font pas de parrainages, je peux les comprendre dans un certain sens c’est leur décision. On ne va pas rentrer en conflit avec eux par rapport à ça, on à d’autres choses à s’occuper, on fera des parrainages après les élections et puis il n’y a eu aucun problème de notre côté ». (RESF3)

Néanmoins, les individus que nous avons interrogés ne sont pas à la tête de la FCPE, de la LDH ou d’une autre association dans le 13e, et c’est peut-être ce qui fait apparaître en surbrillance cette déférence par rapport aux élus. Les négociations pour obtenir que la Mairie concède une salle au RESF 5e-13e durant l’été quand la Maison des associations est fermée, ou ne serait-ce que pour obtenir une permanence à la Maison des associations, se jouent à un autre niveau que celui auquel sont les enquêtés. On ressent même une différence de perception des élus entre RESF2 et RESF3 qui ne sont pas à la tête d’associations, en comparaison avec RESF1 et RESF4, qui ont un très long parcours de militants associatifs derrière eux
. La question des rapports entre la municipalité et le RESF 5e-13e apparaît essentielle, mais on ne peut la caractériser de façon ferme, car nous n’avons pas pu avoir accès à des hauts responsables associatifs et à d’autres élus du 13e arrondissement de Paris. La « pression »
 que semble exercer le RESF 5e-13e sur la municipalité reste donc encore un élément à expliciter davantage

En prenant le parti de dresser une analyse succincte du RESF 5e-13e, on a mis en lumière deux associations, la LDH et la FCPE, qui ont participé à l’implantation du RESF dans l’arrondissement, et où se mêlent élus et simples militants, sans pour autant que cela crée une situation de déférence par rapport à la municipalité. Plus intéressant, l’engagement dans RESF qui redouble l’engagement associatif apparaît comme une porte d’entrée dans le champ politique pour certains enquêtés. Justement, la municipalité et les élus semblent considérer le RESF et les associations qui le composent, comme un relais de la bonne réputation qu’elle a acquise en organisant des parrainages républicain de sans-papiers. Il est néanmoins très difficile de répondre dans cette recherche quant à la nature des relations qui unissent le RESF et la municipalité, ce qui apparaît pourtant essentiel pour comprendre le fonctionnement de ce relais municipal. On doit maintenant quitter une appréhension du local en vase clos, car les parrainages républicains de sans-papiers répondent à des mesures prises par l’Etat central.
Chapitre 3 : une opposition des élus locaux au pouvoir central régulée par les relations centre périphérie


Considérer dans le cadre des parrainages républicains de sans-papiers, l’espace local comme un espace ouvert sur son environnement et en relation avec le pouvoir central, est pertinent à plus d’un titre. Les parrainages visent en effet à offrir une protection dans l’attente d’une régularisation que seule la Préfecture de Police est à même de délivrer pour la Ville de Paris. C’est une véritable opposition discursive qui se construit alors chez les élus locaux contre l’Etat central et son relais, la Préfecture. Dans les faits, les relations entre élus locaux et la Préfecture de Police apparaissent bien plus nuancés qu’une simple opposition frontale entre deux échelons qui sont forcés de communiquer et de collaborer.
I. La Préfecture de Police de la Ville de Paris et le Gouvernement : les coupables ouvertement désignés du sort réservé aux sans-papiers
1.1 La Préfecture de Police de la Ville de Paris ; un acteur incontournable auquel les parrains élus doivent se confronter

Un des modèles d’analyse le plus pertinent pour comprendre les relations entretenues entre le pouvoir local et le pouvoir central est celui de la régulation croisée développé par Pierre Grémion
. Dans ce cadre, loin d’être considéré comme un simple rouage exécutif de l’Etat central, le pouvoir local, par le biais de certains élus appelés « notables »
, est en mesure de négocier l’application d’une règle émanant de l’Etat central. La Préfecture et le Préfet sont en quelque sorte le réceptacle de la pression locale, puisque ce sont les représentants directs de l’Etat et du Gouvernement. Or, ce modèle très rapidement résumé ici, est daté. A l’époque où Pierre Grémion l’élabora, la décentralisation n’était pas encore amorcée, et les préfectures avaient beaucoup plus de compétences qu’elles n’en ont actuellement. Le Préfet serait dès lors passé d’un interlocuteur central et obligé pour les « notables », à un acteur parmi d’autres (associatifs, économiques, culturels…), nécessaires à la construction et à la défense du pouvoir local
. Or, on pense dans cette recherche, que le cadre d’analyse proposé par Pierre Grémion conserve sa pertinence.

Tout d’abord, les parrainages républicains de sans-papiers se sont développés suite à la mise en place de textes juridiques, et plus généralement d’une politique publique, émanant de l’Etat central
, hostiles entre autres aux régularisations de sans-papiers. On peut notamment citer la loi dite CESEDA relative à l’immigration et l’intégration, ainsi que la circulaire du 13 juin 2006, qui sont à l’origine de nombreuses protestations lors des années 2005-2006, dont les parrainages républicains font partie. Ensuite, les parrains élus doivent se confronter à la Préfecture de Police lorsqu’ils écrivent une lettre de soutien à leurs filleuls, lorsqu’ils les accompagnent à la Préfecture, ou bien encore lorsqu’ils veulent savoir où est détenu un sans-papiers arrêté, c'est-à-dire soit au commissariat, soit au CRA (Centre de Rétention Administrative). A Paris, parmi les trois préfectures compétentes sur ce territoire, à savoir la Préfecture de la région Ile-de-France, la Préfecture de Paris et la Préfecture de Police, c’est cette dernière qui est en charge de la régularisation et de l’obtention de titre de séjour pour les sans-papiers d’après les enquêtés.
« Cela s’est bien passé ? Vous savez comment Michelle Blumenthal (Maire du 12e arrondissement) travaille avec la préfecture ? »

« Bien. La Préfecture de Police de Paris, elle a aujourd’hui un bureau consacré exclusivement à recueillir les signalements des élus de Paris.
 » 

« C’est pour la régularisation, mais c’est aussi plus sur les cas d’urgence. Parce que, quand un citoyen lambda comme nous téléphone à un commissariat ou à la Préfecture de Police, on nous dit… 
»
« Parce qu’à Paris il y a deux préfectures… »

« Et là pour le cas c’est la Préfecture de Police qui gère la question, les régularisations. Il y a même trois préfectures : la Préfecture de région, la Préfecture de Paris, la Préfecture de Police.
 »


Cette relation impérative que les parrains élus doivent entretenir avec la Préfecture de Police de Paris, est l’occasion pour ces derniers de mettre en avant l’élu local défenseur des sans-papiers, comme garant ultime des valeurs de la République, que l’Etat central ne porterait plus.
1.2 La République locale contre une République centrale décadente
Lors des cérémonies de parrainages républicains de sans-papiers, les discours des maires du 13e arrondissement de Paris ont pris très tôt une posture dénonciatrice des agissements de l’Etat central à l’encontre des sans-papiers. Pour rappel, si des mots parfois assez violents on été prononcés, on va le voir, c’est sans doute parce que ces discours étaient prononcés uniquement devant une salle remplie d’individus soutenant les sans-papiers : parents d’élèves, membres de la FCPE, de la LDH, du RESF 5e-13e 
. La prise de risque à soutenir vigoureusement lors de ces discours les sans-papiers était alors minime
, voire bénéfique électoralement. Il faut de surcroît noter que ces discours sont prononcés par des Maires de gauche, membres du Parti Socialiste. Par conséquent, l’opposition discursive à un gouvernement du bord politique opposé ne peut être que plus forte.

On peut trouver différents axes de critique du pouvoir central dans ces discours. On comprend aussi que toutes les vertus que le pouvoir central ne possède pas, sont implicitement détenues par les élus locaux. Tout d’abord, dès le discours du 17 novembre 2006, l’Etat central et les lois en émanant sont accusés d’attaquer les plus faibles.
« Cette cérémonie est aussi une façon de montrer que la lutte contre l’injustice, contre une loi qui opprime les plus faibles, est un devoir moral.
 »

« Quelle est cette République, quel est ce gouvernement qui fait arrêter un grand-père devant une école ? Quelle est cette République qui s’en prend aux plus faibles et aux plus fragiles ?
 »


Ensuite, l’Etat est violent, mensonger, secret, et adepte d’actions illégales envers les sans-papiers. L’impression qui ressort de certains passages des discours est que l’Etat français n’est plus une République démocratique mais une véritable dictature.

  « Depuis quelques semaines, les arrestations se multiplient et cela dans des conditions inacceptables. Ainsi, il y a trois semaines, dans le quartier de la Porte d’Ivry, plusieurs personnes asiatiques sans-papiers ont été arrêtées, lors d’une rafle policière. Ces personnes vivent en France depuis de longues années. Leurs enfants sont scolarisés dans le quartier.


Ces personnes ont été arrêtées, dans la rue, par des policiers des Renseignements Généraux, appliquant des méthodes inacceptables : bouclage du quartier, contrôles ciblés
. »


« Aujourd’hui, le risque est croissant et il est partout. M. Hortefeux demande à ses Préfets de respecter un quota de 25.000 expulsions dans l’année, oubliant qu’il s’agit d’êtres humains. […]

       Depuis quelques semaines, les arrestations se multiplient et cela dans des conditions inacceptables. Les policiers ont parfois même recours à la ruse, se faisant passer pour des membres de l’Education Nationale pour convoquer les parents.
»

« Nous ne pouvons fermer les yeux face à ces agissements qui remettent dangereusement en question les Droits de l’enfant  et le droit de vivre en famille.
 »

Le clivage et l’opposition au pouvoir central atteignent leur paroxysme lors des discours prononcés lors des cérémonies de parrainages républicains de sans-papiers des 22 octobre, 3 décembre et 17 décembre 2007, qui font suite aux pressions exercés par certaines préfectures sur les maires afin qu’ils cessent de parrainer des sans-papiers. Cependant, quasiment dans tous les discours, les procédés permettant d’opposer deux républiques sont nombreux. Ainsi, à plusieurs reprises, il est évoqué « cette République
 », l’adjectif démonstratif créant de la distance entre la municipalité du 13e et l’Etat. Les acteurs représentants cette dernière sont « ce gouvernement
 », « les services de police
 », « des policiers des Renseignements Généraux 
», mais aussi le « Préfet de la République
 », « ses préfets
 » (les préfets du Ministre de l’Immigration, de l’Intégration, de l’identité nationale et du Développement solidaire, Brice Hortefeux). Il est intéressant de noter donc que les préfets sont ici conçus comme les représentants de l’Etat et d’une politique, ce qui confirme la pertinence de l’utilisation du cadre théorique développé par Pierre Grémion dans ce chapitre. Mais surtout, cette République n’est plus animée par le triptyque Liberté, Egalité, Fraternité, au profit de choses beaucoup moins nobles, les « intérêt et calcul politique.
 »

Par effet de contraste, les élus de la majorité municipale du 13e arrondissement de Paris, et plus généralement les élus réalisant des parrainages républicains de sans-papiers, apparaissent lors de ces discours, les ultimes garants de la République et de ses valeurs.

« Si le maire d’une commune est le représentant de l’Etat, et doit à ce titre veiller à l’application et au respect des lois, il est avant tout le représentant de la République, et donc le garant de la mise en œuvre, en toutes circonstances, des principes universels qui la fondent : Liberté, Egalité, Fraternité. […]

C’est ce principe de Fraternité qui nous guide aujourd’hui, et c’est celui que nous demandons au préfet de la République de mettre en œuvre, en considérant que la Fraternité ne s’exerce pas sous condition, qu’elle n’est pas réductible à la couleur de la peau, ou à un pays d’origine.
 »

Pour information, on a retrouvé les mêmes procédés rhétoriques et axes de critiques de l’Etat central dans le 20e arrondissement de Paris
. A en croire ces discours, l’opposition serait frontale et massive contre l’autorité déconcentrée de l’Etat dans la Ville de Paris en charge des questions relatives aux sans-papiers, la Préfecture de Police. Ce serait oublier les réalités du terrain et les apports de la théorie de la régulation croisée de Pierre Grémion.
II. Une nécessaire collaboration entre la Préfecture de Police et les élus locaux que les parrainages républicains de sans-papiers ne remettent pas en cause
2.1 Les parrainages républicains de sans-papiers comme l’apanage des grands élus de l’arrondissement

Etudier le profil des parrains élus ne se résume pas uniquement à analyser leur appartenance partisane
. Un des traits saillants, qui est ressorti de l’analyse des profils des parrains et marraines élus du 13e arrondissement de Paris, est la prédominance des élus ayant les mandats les plus importants. Ainsi, on constate que les Adjoints au Maire représentent 32,43% des mandats possédés par les parrains élus, alors qu’ils représentent 34,78% des élus du 13e ; les Conseillers de Paris en représentent 29,73%, alors qu’ils ne sont que 23,91% des élus du 13e ; les Adjoints au Maire de Paris constituent 8,11% des parrains élus, alors qu’ils représentent 6,52% des élus du 13e. Par contre, les Conseillers d’arrondissement du 13e, qui représentaient 26,09 % des membres du Conseil d’arrondissement, ne constituent que 8,11% des parrains élus
. Ceci peut bien évidemment s’expliquer en partie par le fait que les élus de l’opposition sont quasiment tous des Conseillers d’arrondissement, et qu’ils ne parrainent pas de sans-papiers. On peut aussi avancer comme explication plus générale, concernant tous les types de mandats, le fait que 32,14% des parrains et marraines élus dans le 13e ne sont pas des élus de l’arrondissement.

Néanmoins, ces chiffres sont redoublés si l’on s’attache à la moyenne des enfants parrainés par  les élus en fonction de leur mandat. Ainsi, les Adjoints au Maire ont parrainé en moyenne 8 enfants ; les deux Maires du 13e en ont parrainés en moyenne 8,5 ; les adjoints au Maire de Paris 10 et les Conseillers de Paris 7,6. A nouveau, l’opposition semble nette avec les plus petits mandats, étant donné que les Conseillers d’arrondissement ont parrainé en moyenne 3,66 enfants scolarisés de parents sans-papiers. Ces chiffres permettent d’arrêter de penser en terme d’effectifs comme nous l’avons fait lors du paragraphe précédent. Les deux parrains élus Conseillers d’arrondissements, indépendamment de leur nombre, aurait pu en moyenne parrainer un plus grand nombre d’enfants qu’une autre catégorie de mandat. Bien sûr, la faiblesse des effectifs pose des problèmes en terme de validité des résultats, mais ce constat a été corroboré au moins une fois lors de l’entretien avec ADJ2 dans le 20e arrondissement. Cet arrondissement semble posséder les mêmes caractéristiques en terme d’élus prenant en charge les sans-papiers, bien que le système des parrains et marraines élus n’existe pas.
« Par rapport à ce que j’ai pu croiser dans le 13e c’est intéressant. Eux pour chaque parrainé, ils choisissent un ou deux parrains civils et un parrain élu, et ce qui fait que des élus se retrouvent parfois avec 10-15 enfants parrainés dont ils vont essayer de suivre un peu le dossier et surtout d’envoyer des lettres de soutien à la préfecture, ce que vous faites. »

« Bien, le problème c’est que pff, c’est bien et pas bien parce que nous, on en est à 400, il y a 14 adjoints, donc même 400 pour 14 adjoints, faites la division, c’est énorme. Donc ce n’est pas vrai qu’un élu, il va pouvoir suivre concrètement tous ces dossiers, moi je ne suis pas ces dossiers.
 »

On remarque que la question posée reste évasive sur le type de mandat des élus. Pourtant ADJ2 limite spontanément son champ d’investigation aux Adjoints au Maire. On retrouve un constat similaire dans le 12e arrondissement.

« Mais pas forcément sur les questions de parrainages… »


« Oui quand c’est écrire un courrier à l’élu, puis parfois ils n’ont pas besoin de moi enfin. Les militants du collectif connaissent suffisamment bien tous les adjoints pour les appeler directement et leur demander un courrier.
 »


Les raisons qui font que les élus disposant d’un mandat plus important apparaissent prioritaires, lors des parrainages républicains de sans-papiers dans le 13e arrondissement, sont sans doute multiples, telles que l’appartenance partisane, l’intérêt personnel à la défense des sans-papiers. Cependant, ce qui est valorisé lors des entretiens est la capacité d’un élu à pouvoir influer sur la régularisation d’un sans-papiers ou pour la demande d’un renseignement le concernant, et on sent bien que élus ne sont pas égaux devant cette capacité d’influence
.


« Oui mais, par exemple il y a un élu qui a déjà 15 familles, s’il reporte sur un élu qui en a déjà 10, 20 familles et qui va s’en reprendre 10, cela va faire 50 familles à gérer pendant sa mandature c’est aussi trop quoi. Je pense que ça va être plus au cas par cas et je pense qu’il y aura une gestion différente quand il y aura une situation d’urgence où là le poids de l’élu face à la police, la justice est plus fort qu’un simple citoyen, ce qui est aussi fort dommage, mais bon dans la réalité c’est comme ça.» (RESF3)


Le fait de mettre en avant la capacité d’influence d’un élu, sur un commissariat ou  auprès des services de la Préfecture de Police, dans le soutien qu’il peut apporter aux sans-papiers, rentre en adéquation avec la définition que Pierre Grémion donne du notable, dans son analyse des relations centre périphérie. Le notable est l’individu qui est capable d’agir sur l’appareil d’Etat, de l’influencer
. Cette capacité à agir dépendant de sa représentativité, qui découle de l’élection. En effet, dans la relation qui unit le Préfet au notable, ce sont deux types de légitimités qui s’affrontent. L’un possède une légitimité provenant de l’élection, et qui l’autorise à parler au nom d’un territoire, l’autre possède une légitimité qui vient de sa nomination en tant que représentant de l’Etat où il entend parler en son nom
. D’ailleurs, seul une minorité d’élus semble pouvoir accéder aux plus hautes strates de la Préfecture de Police sur cette question, les autres se cantonnant à rencontrer des fonctionnaires de rang inférieur, au guichet par exemple. Ces propos semblent valables au moins dans les 13e et le 20e arrondissements de Paris.
« Quand vous contactez le Préfet, comment se passe l’échange ? »

« A mon niveau, comme je n’étais qu’une adjointe d’arrondissement, j’envoyais des courriers, j’avais au téléphone que des secrétaires voilà j’avais jamais la bonne personne, mais cela me permettait de faire une pression et que le message passe. Je sais que le Maire a pu avoir parfois le Directeur de Cabinet du Préfet en direct sur certains cas et que c’était définitif. Ça dépendait aussi des interlocuteurs qui ont évolué à la Préfecture pendant ces deux dernières années. 
»


Ce qui fait cruellement défaut dans l’étude de cette face des parrainages républicains de sans-papiers, ce sont des entretiens menés du côté de la Préfecture de Police. Ils permettraient en effet de connaître quels élus sont reconnus comme des acteurs influents sur cette question. La reconnaissance des élus par la Préfecture pourrait aussi bien découler du mandat de l’élu en question, des contacts fréquents entretenus sur d’autres thèmes avec la Préfecture, mais aussi de la mobilisation personnelle d’un élu auprès des sans-papiers, ce qui lui ferait passer beaucoup de temps à la Préfecture. Or, sans pouvoir se prononcer sur le cas précis des parrainages républicains de sans-papiers, il semble que ce soit avant tout le mandat qui prime. Ainsi, Eric Kerrouche a montré lors de son étude sur la perception qu’ont les Préfets du pouvoir local et des responsables politiques locaux, que les Maires des villes et grandes villes étaient perçus comme des acteurs particulièrement importants aux yeux des Préfets des départements étudiés. La localisation de l’élu et son mandat constituaient des critères importants aux yeux du Préfet. Néanmoins, même si cette étude indique des pistes, elle ne s’attache pas aux questions migratoires, et plus gênant, elle ne prend pas en compte les autres élus municipaux, les considérant de fait insignifiant pour le Préfet
.

L’autre limite majeure dans l’application du modèle de Pierre Grémion aux parrainages républicains de sans-papiers, est l’impossibilité de connaître la capacité d’influence réelle des élus auprès des services de la Préfecture. Les avis des membres du RESF dans le 13e divergent d’ailleurs fortement sur la question
. De plus, le RESF 5e-13e, mais aussi les RESF des 12e et 20e arrondissements ne possèdent pas d’archives fiables concernant le parcours des sans-papiers après leur cérémonies. Il faudrait alors savoir pour chaque parrainé, quel élu en était son parrain dans le 13e, et connaître le nombre de démarches réelles que cet élu a fait auprès de la Préfecture de Police. Justement, le constat qui ressort des entretiens est que la mobilisation des parrains élus est plutôt mitigée suite aux cérémonies de parrainages républicains de sans-papiers
.
2.2 Des élus tenus de collaborer avec la Préfecture de Police
A aucun moment de notre développement nous n’avons encore abordé la spécificité de la configuration locale parisienne dans laquelle évoluent les élus. Il est impératif de prendre en compte le fait que les élus parisiens ne possèdent pas les mêmes compétences que les élus des autres villes de France. En effet, le Maire, mais cela vaut aussi pour ses Adjoints, est un agent de l’Etat et, à cet égard, il peut tenir les registres de l’Etat civil,ou publier des lois et des règlements, par exemple, mais c’est aussi le représentant de la commune
. A Paris, les Maires d’arrondissement comme le Maire de Paris, perdent une des compétences les plus importantes qui les définissent en tant que représentant du local, la police municipale. C’est en effet la Préfecture de Police qui exerce les compétences de police d’Etat et de police municipale à l’intérieur de la ville. Ainsi, même si l’arrivée d’un Maire élu en 1975, puis de l’extension de ses compétences en 1982, et l’implantation de conseils et de maires élus dans les arrondissements la même année, ont réduit la puissance de la Préfecture de Police, du moins en terme de légitimité face à des élus, et non pas en terme de pouvoirs, la Préfecture de Police exerce toujours un poids bien plus important que toute autre préfecture sur une commune
.
L’absence d’autorité des élus parisiens sur la police municipale au profit de la Préfecture de Police, ne peut entraîner qu’une collaboration nécessaire et plus forte entre ces deux acteurs, par rapport à une configuration classique. Cela constitue aussi pour la Préfecture de Police un moyen de pression sur les élus d’un arrondissement qui pourraient mener une politique à l’encontre des intérêts de l’Etat.
« A Paris, les maires n’ont pas de compétences de police, cela doit sans doute jouer dans les rapports avec la Préfecture y compris sur la question des sans-papiers ? »
« Paris est la seule ville de France où le Maire n’a pas les pouvoirs de police. C’est la Préfecture. Ça se retrouve et ça complique les choses par exemple dans les aménagements de voirie. C’est la Mairie qui fait les travaux, qui entretient la voirie mais les pouvoirs de police sont à la Préfecture d’où les petites guéguerres d’aménagement à Paris où la Préfecture pour saboter un quartier vert impose un passage pour pompiers. »

« Pour preuve je me rappelle avoir fait co-signer un fax au Maire pour l’expulsion du Barbizon. En fait, quand on a appris l’expulsion j’ai rédigé un truc que j’ai fait co-signer par le Maire non pas en disant nous sommes opposés gna gna gna… en disant, en connaissant un peu la structure en disant que pour nous il n’y avait pas de trouble à l’ordre public donc pas de justification d’expulsion pour ces raisons-là, pour que les autres ils comprennent que c’est de leur responsabilité, ils ne pouvaient pas invoquer cette raison-là pour l’expulsion quoi. C’est des subtilités diplomatiques… 
»


Ainsi, même si la question posée à l’enquêté est mauvaise au sens où elle impose une problématique et dévoile une hypothèse de travail, elle permet de bien comprendre les implications posées par la théorie de Pierre Grémion. Si, en 1976, son apport fondamental a été de montrer que le pouvoir local, par le biais d’un individu de confiance offrant des garanties (sa représentativité), le notable, était en mesure de négocier l’application d’un règlement avec le pouvoir central
, cela ne signifie pas que la contrainte exercée par l’Etat sur l’échelon local a disparu. La preuve en est avec les pressions exercées par les préfectures sur les maires réalisant des parrainages républicains de sans-papiers en septembre 2007. Pour autant, ces menaces dont nous ne sommes pas parvenus à déterminer précisément l’existence à Paris
, n’ont pas entraîné, si elles ont eu lieu, l’arrêt des cérémonies de parrainages dans les 13e, le 12e et le 20e arrondissements de Paris. Or nous l’avons vu, les cérémonies de parrainages ne constituent pas le point névralgique du travail des parrains élus, ces derniers devant intervenir en cas d’urgence et plus si possible. L’engagement global des élus auprès des sans-papiers, dans la phase suivant les cérémonies de parrainages républicains, apparaît d’ailleurs limité.
« On trouve qu’ils traînent parfois les pieds, on les trouve mous, on trouve que c’est plus facile qu’on écrive toute la lettre, qu’ils n’aient plus qu’à signer effectivement, qu’il faut vraiment se débrouiller pour leur apporter cela sur un plateau, d’accord, mais on le fait. » (RESF2)

 
Cet engagement contenu peut, outre un emploi du temps chargé, trouver une explication dans les relations complexes qui unissent la Préfecture de Police de Paris et les élus parisiens. Les parrainages n’étant qu’une partie infime du travail quotidien d’un élu, il va de soi qu’une pression trop forte des élus auprès de la Préfecture de Police sur cette question pourrait avoir en retour des implications fâcheuses à l’encontre de certaines politiques développées par l’arrondissement. Nous restons bien entendu ici sur le mode de l’hypothèse non contrôlée, faute de recherches plus avancées et nécessitant d’être beaucoup plus globales sur les relations entre les élus parisiens et la Préfecture de Police, qui devraient dépasser le cadre des seuls parrainages républicains de sans-papiers.
Conclusion


Dans le processus conduisant à l’instauration et à la préparation des parrainages républicains de sans-papiers, les élus du 13e arrondissement de Paris se situent en second plan, l’ensemble du travail étant accompli par les membres du RESF 5e-13e et la chargée de mission. L’élu endosse un rôle particulier, celui de parrain élu, qui consiste à prendre sous son aile un nombre limité d’enfants scolarisés de parents sans-papiers issus de l’arrondissement. Ce rôle assez souple peut se limiter à aider son filleul uniquement en cas d’urgence lors de l’arrestation d’un de ses parents par exemple, ou bien à accompagner le parrainé au fur et à mesure de ses démarches. Toujours est-il que ce système de parrain élu, malgré la diversité des implications possibles qu’il autorise, limite le nombre de parrainages possible dans le 13e arrondissement.

Derrière la tenue de ce rôle particulier, on retrouve exclusivement des élus de la majorité municipale, à dominante socialiste. Le clivage partisan est donc manifeste. Par contre, si la discipline partisane est forte pour les parrainages républicains de sans-papiers, concernant les partis les plus à gauche de l’échiquier politique, tel que le PCF, elle est beaucoup plus mitigée chez les Verts et surtout au PS. Ce parti de gouvernement ne possède pas de ligne nationale sur ce thème, en raison de la difficulté de défendre une frange de la population globalement dépréciée et qui ne peut rapporter électoralement. Ceci laisse dès lors une certaine liberté d’engagement auprès des sans-papiers pour les élus membres de ce parti, qui doit néanmoins s’apprécier dans un cadre local. En effet, tout porte à croire que les parrainages républicains de sans-papiers ont fait l’objet d’une véritable promotion de la part de la municipalité dans le 13e arrondissement de Paris, passant par les cérémonies elles-mêmes, des articles parus dans le journal de la Mairie, la présence d’élus, dont le Maire, lors d’une réunion organisée par RESF destinée avant tout aux parrains et marraines civils, peu de temps avant les élections municipales de Mars 2008. Cette entreprise de publicisation du rôle tenu par les élus dans les parrainages républicains de sans-papiers, outre le fait qu’elle ait tendance à faire disparaître les dissensions pouvant régner au sein d’un même parti, est quand même marquée par une certaine prudence.

Pour expliquer le phénomène de publicisation précautionneuse du rôle des élus dans les parrainages républicains de sans-papiers, nous avons développé l’idée que les parrainages républicains de sans-papiers s’adresse à une frange de l’électorat particulière mais néanmoins non négligeable, c'est-à-dire les populations qui sont au contact du RESF 5e-13e, essentiellement des parents d’élèves. Pour ce faire, il a fallu prendre en compte les spécificités du pouvoir local et de la structure du RESF dans le 13e arrondissement. A notre avis, cette méthode, axée sur les spécificités de l’échelon local, complète, dans un cadre différent, l’analyse succincte que Johanna Siméant faisait de l’implication des élus et des partis politiques aux côtés des sans-papiers. Ainsi, en faisant le choix de regarder les plus puissantes associations qui composent le RESF 5e-13e, la FCPE et la LDH, on a pu mettre à jour le rôle qu’elles ont mené dans l’implantation du RESF dans cet arrondissement. Elles ont permis aussi de montrer que les frontières entre le champ politique et le RESF étaient perméables, des élus faisant partie des associations composant le RESF, des membres de RESF trouvant dans ce réseau, qui redouble un engagement associatif, une porte d’entrée possible dans le champ politique. Sans que ces multiples engagements croisés trahissent une ingérence du champ politique sur le RESF, on a démontré, à l’aide d’une sociologie du pouvoir local plus classique, que le RESF semble être un véritable relais d’influence, prêchant les qualités des élus réalisant des parrainages républicains, auprès d’un public plus large que les militants associatifs, en majorité chez les parents d’élèves. Nous n’avons pas pu, par contre, nous prononcer précisément quant à la nature des relations unissant la municipalité du 13e et le RESF. On peut néanmoins noter que la Mairie, en manifestant la volonté de circonscrire les parrainages républicains aux seuls enfants et jeunes majeurs scolarisés de l’arrondissement dans la plupart des cas, ne contredit pas les ambitions du RESF, et ne cherche pas à pousser plus loin l’aide à d’autres catégories de sans-papiers qui désireraient eux aussi être parrainés.

Arrêter ici l’analyse des parrainages républicains et des motivations qui poussent la majorité municipale à les effectuer aurait sans doute été une erreur. Nous avons aussi voulu développer, par le biais des parrainages républicains de sans-papiers, une analyse des relations centre périphérie, entre le pouvoir local et le pouvoir central, à l’intérieur de la Ville de Paris. Les sans-papiers parrainés doivent en effet se confronter à l’Etat central, par le biais de son représentant, le Préfecture de Police. Ainsi, un certain nombre de démarches du parrain élu, lettres de soutien, coups de téléphone, déplacements, sont tournés vers cette institution. De plus, les parrainages républicains constituent une réponse à des lois hostiles aux sans-papiers et aux immigrés, qui ont été mises en place par un gouvernement de droite, de bord politique opposé à celui de la municipalité du 13e. Dès lors, le clivage qui existe ici, du moins discursivement, entre l’échelon local et le pouvoir central, est au minimum renforcé, sinon conditionné par cette dimension partisane. Néanmoins, il a été intéressant de constater que ce sont les élus ayant les mandats les plus importants de l’arrondissement qui ont parrainé le plus d’enfants scolarisés de parents sans-papiers, avec même un écart important par rapport aux élus ayant des mandats moins prestigieux. Dans la perspective de recherche qui est la nôtre, ce sont donc les élus, qui apparaissent comme les plus à même de dialoguer avec les représentants du pouvoir central, qui parrainent le plus d’enfants scolarisés de parents sans-papiers. Sans pour autant pouvoir avancer de résultats fermes, on pense que les relations complexes et le partage des compétences spécifiques entre les mairies d’arrondissement et la Préfecture de Police de la Ville de Paris, pèsent de manière défavorable sur l’aide apportée aux parrainés dans la phase suivant la cérémonie, sachant que les parrainages républicains de sans-papiers ne représentent qu’une infime partie de la politique municipale du 13e arrondissement de Paris.

Au rang des principaux regrets qui suivent les résultats de cette enquête, on peut notamment déplorer le fait de ne pas avoir perçu plutôt les enjeux qui découlaient de la composition associative du RESF 5e -13e, ce qui aurait sans doute permis de réaliser quelques entretiens avec des responsables d’associations membres du RESF. Ils auraient sûrement été capables de nous éclairer davantage sur les relations parfois tendues entre le RESF 5e-13e et la municipalité. De la même manière, un point de vue comparé nettement plus poussé et systématique avec un autre arrondissement de Paris, notamment sur les composantes et relations du RESF local avec la municipalité, aurait été le bienvenu. La comparaison aurait également été intéressante avec une autre ville, de banlieue parisienne par exemple, ce qui aurait permis d’entrevoir sans doute, des relations différentes avec la Préfecture.

D’ailleurs des contacts ont été pris avec la ville d’Ivry-sur-Seine, qui a réalisé beaucoup de cérémonies de parrainages républicains de sans-papiers. Faute de temps, il n’a pas été possible d’aller sur le terrain, mais nous avons appris que la municipalité possédait un secteur de politiques publiques locales intitulé « droit et citoyenneté des résidents étrangers ». Son cas ne semble pas isolé, car le 20e arrondissement de Paris a aussi mis en place une démarche de ce type, avec les Conseils de résidents étrangers, et un poste d’adjoint au Maire orienté sur ces questions. Il semble dès lors que les politiques municipales d’aide aux résidents étrangers constitueraient un objet de recherche intéressant et plus large que les seuls parrainages républicains de sans-papiers.
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